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Annexe 3-1
Lettre de renouvellement de contrat

Lettre recommandée AR ou remise à l’intéressé(e) contre décharge

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement

A

M...................

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984,

Vu le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation,

Je vous informe que j’ai l’intention de prolonger votre contrat en qualité d’assistant d’éducation à compter du ………………. pour une durée de……….

Vous disposez d’un délai de 8 jours à compter de la réception de ce courrier pour faire connaitre votre acceptation. En cas de non réponse dans ce délai, vous êtes présumé(e) renoncer à cet emploi.

Fait le ………………à ……………….

Signature

Prénom  NOM  et qualité du signataire   
Annexe 3-2
Lettre de non renouvellement de contrat
Lettre recommandée avec accusé de réception ou remise à l’intéressé(e) contre décharge

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement

A

M...........................

Fait à ………………le ……………….

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984,

Vu le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des Assistant d’Education/Assistant Pédagogique 
Vu le décret n° 2014-724 du 27 juin 2014 relatif  aux conditions de recrutement et emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap,

Je vous informe que je n’ai pas l’intention de prolonger votre contrat en qualité d’assistant d’éducation/assistant pédagogique/accompagnant des élèves en situation de handicap à compter du ………………. 

Cette décision s’appuie sur (motivation facultative mais conseillée)

Signature

Prénom  Nom et qualité du signataire  
Annexe 3-3
Lettre de convocation à un entretien préalable 

pour rupture du contrat en cours de période d’essai

Lettre recommandée avec accusé de réception ou remise à l’intéressé(e)  contre décharge

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement 

A

M……………………

Fait à…………, le ………… 

M. …………,

J’ai décidé de rompre votre contrat avant la fin de la période d’essai.
Je vous recevrai en entretien préalable le ………. . Vous pourrez vous faire assister de la personne de votre choix et présenter vos observations.
Je vous précise que vous pourrez également, lors de cet entretien, consulter votre dossier administratif

Veuillez …………



Signature

Prénom  Nom et qualité du signataire


Annexe 3-4
Lettre de convocation à un entretien préalable 

à un licenciement en fin de période d’essai
Lettre recommandée avec accusé de réception ou remise à l’intéressé(e)  contre décharge

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement 

A

M…………………                     

Fait à …………, le ………… 

M. …………,

J’envisage de ne pas poursuivre le contrat au-delà de la période d’essai. 
Je vous recevrai en entretien préalable le ………….. Vous pourrez vous faire assister de la personne de votre choix et présenter vos observations.
Je vous précise que vous pourrez également, lors de cet entretien,  consulter votre dossier administratif.

Veuillez …………




 Signature

                                                       Prénom Nom et qualité du signataire
Annexe 3-5

Lettre de mise en demeure
Lettre recommandée avec accusé de réception 
Timbre de l’établissement









Le chef d’établissement 
A

M………….……………. 

Fait à……….., le……………………
Objet : Mise en demeure
M……………..,
J’ai constaté votre absence de l’établissement depuis le ……, sans justification de votre part. 

Je considère donc que vous êtes en situation d’abandon de poste depuis cette date.

En conséquence, je vous mets en demeure de reprendre votre poste ou de me fournir un justificatif de votre absence dans un délai de 48 heures à compter de la présente notification, faute de quoi vous encourrez un licenciement sans pouvoir bénéficier des garanties de la procédure disciplinaire. 

Je vous prie de recevoir …..


.             
Signature

Prénom et Nom et qualité du signataire
Annexe 3-6
Lettre de convocation à un entretien préalable

 à un licenciement pour faute
Lettre recommandée avec accusé de réception ou remise à l’intéressé(e) contre décharge

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement 

A

M…………………………..

Fait à …………, le ………… 

M. …………,

Je vous informe que j’ai  décidé d’engager à votre encontre une procédure disciplinaire en vue de vous infliger une sanction, en raison des faits suivants : (rappel des faits) 
Je saisis pour avis la commission consultative paritaire compétente placée auprès du Recteur.

Je vous recevrai en entretien préalable  le ………….. Vous pourrez vous faire assister du défenseur de votre choix et présenter vos observations.
Je vous précise que lors de cet entretien vous pourrez également consulter votre dossier administratif.

Veuillez …………

Signature

Prénom  Nom et qualité du signataire
La lettre de licenciement devra viser l’entretien préalable et la consultation du dossier et de la CCP et être dûment motivée. Elle sera accompagnée des voies et délais de recours.

Annexe 3-7
Lettre de convocation à un entretien préalable à un licenciement 
pour insuffisance professionnelle
Lettre recommandée avec accusé de réception ou remise à l’intéressé(e) contre décharge

Timbre de l’établissement
Le chef d’établissement 

A

M…………………                     

Fait à …………, le ………… 

Lettre recommandée AR ou remise à l’intéressé contre décharge

M. …………,

Compte-tenu de (rappel des faits constitutifs de la faute), j’ai décidé d’engager une procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle.
Je saisis pour avis la commission consultative paritaire placée auprès du Recteur.

Je vous recevrai en entretien préalable  le ………. Vous pourrez vous faire assister de la personne de votre choix et présenter vos observations.
Je vous précise que lors de cet entretien vous pourrez également consulter votre dossier administratif.

Veuillez …………

Signature

Prénom Nom et qualité du signataire
La lettre de licenciement devra viser l’entretien préalable et la consultation du dossier et de la CCP et être dûment motivée. Elle sera accompagnée des voies et délais de recours.

Annexe 3-8
Lettre de saisine de la Commission Consultative Paritaire compétente

à l’égard des agents non titulaires exerçant des fonctions de surveillance et d’accompagnement des élèves
Lettre à adresser au Rectorat à la DPE2

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement 

A

Monsieur le Recteur
Fait à …………, le ………… 

Objet : Saisine de la Commission Consultative Paritaire

J’ai l’honneur de vous demander la réunion de la Commission Consultative paritaire compétente à l’égard des agents non titulaires exerçant des fonctions de surveillance et d’accompagnement des élèves parce que j’ai l’intention de prononcer un licenciement pour faute / pour insuffisance professionnelle à l’encontre de M. ………. Assistant d’éducation/Assistant Pédagogique/Accompagnant des élèves en situation de handicap.
Signature

Prénom Nom et qualité du signataire
Annexe 3-9

Lettre de suspension
Lettre recommandée avec accusé de réception ou remise à l’intéressé(e)  contre décharge avec les voies et délais de recours

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement

A 

M…………………

Fait à…………, le ………… 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 83 portant dispositions des droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat, et notamment le 6° de son article 3 ;

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié, relatif aux dispositions générales applicables aux agents non-titulaires de l’Etat pris pour l’application  de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat et notamment son article 43,

Vu le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation,
Vu le décret n° 2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap,
M. …………,

Je suis informé des faits suivants : (rappel des faits)

Ces faits sont graves et votre présence dans l’établissement apparait incompatible avec l’intérêt du service.

En conséquence, je vous informe que je prononce à votre encontre une mesure de suspension pour : 4 mois (ou jusqu’à la fin du contrat si la durée restant à courir est inférieure à 4 mois) qui prendra effet à notification de la présente lettre.

Si à l’expiration de ce délai, aucune décision n’a été prise, vous serez rétabli dans vos fonctions sauf en cas de poursuites pénales (dans ce dernier cas, un arrêté prolongeant la suspension pourra être pris).

Pendant cette période vous conserverez votre rémunération et les prestations familiales obligatoires

Vous trouverez ci-joint les voies et délais de recours

Veuillez …………

Signature

Prénom Nom et qualité du signataire
Annexe 3-10

Lettre de licenciement en fin de période d’essai
Lettre recommandée avec accusé de réception ou remise à l’intéressé(e)  contre décharge avec les voies et délais de recours

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement 

A 

M………………….                     

Fait à…………, le ………… 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux agents non titulaires de l’Etat

Vu le contrat en date du …………….

M. …………,

J’ai décidé de ne pas poursuivre le contrat au-delà de la période d’essai.

En effet, ainsi que je vous l’ai expliqué lors de notre entretien du ….., vous n’avez pas démontré les qualités requises pour ce poste (mettre en évidence les points qui n’ont pas été satisfaisants sur la manière de servir (Exemple : vous n’avez pas pris la mesure du poste, problème d’intégration au sein d’une équipe…).

Vous trouverez ci-joint les voies et délais de recours

Veuillez….

Signature


Prénom Nom et qualité du signataire
Annexe 3-11

Lettre de licenciement pour abandon de poste
Lettre recommandée avec accusé de réception avec les voies et délais de recours

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement

A

M.......................................

Vu la loi n° 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984,

Vu le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation,

Vu le décret n°2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap,
Vu la circulaire du 11 février 1960 relative à l’abandon de poste par un fonctionnaire,

Vu le contrat de recrutement en qualité d’Assistant d’Education/Assistant Pédagogique/ Accompagnant des Elèves de M………… établi le …………..

Vous êtes absent sans justification de votre part depuis le ………….

Par courrier du …………..envoyé en recommandé avec AR (pièce jointe), je vous ai mis en demeure de reprendre votre service ou de me fournir un justificatif de votre absence à réception, faute de quoi vous encouriez un licenciement sans pouvoir bénéficier des garanties de la procédure disciplinaire.

A ce jour, vous n’avez ni rejoint votre poste, ni justifié de votre absence dans le délai imparti, vous avez donc rompu de votre propre initiative le lien qui vous unit à l’établissement..

En conséquence, vous êtes licencié pour abandon de poste à compter de la notification du présent courrier.

Vous trouverez ci-joint les voies et délais de recours                                                                                                         

Fait le ………………à ……………….

Signature

Prénom  Nom et qualité du signataire
Annexe 3-12 
Lettre de licenciement pour faute
Lettre recommandée avec accusé de réception avec les voies et délais de recours remise à l’intéressé(e)  contre décharge avec les voies et délais de recours

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement
     







A









M………………
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 83 portant dispositions des droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat, et notamment le 6° de son article 3 ;

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié, relatif aux dispositions générales applicables aux agents non-titulaires de l’Etat pris pour l’application  de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation ;

Vu le décret n° 2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap,

Vu le contrat de recrutement en qualité d’assistant d’éducation fait à …… le …… 

Vu la lettre recommandée avec accusé de réception du …, par laquelle M.         a été convoqué à consulter son dossier administratif le …… à ……… au  (établissement).

Vu l’attestation (pièce jointe) de consultation du dossier administratif du …..

Vu l’avis émis par la commission consultative paritaire compétente à l’égard des agents non titulaires exerçant des fonctions de surveillance et d’accompagnement des élèves qui s’est réunie au Rectorat de Versailles le ………
Considérant qu’il est établi par les rapports et les témoignages figurant au dossier :

Exemple 1 : Que M……..n’a pas respecté les exigences des tâches qui lui incombent (faits précis démontrant la négligence fautive).

Exemple 2 : Que M……. a, à de nombreuses reprises au cours de l’année scolaire, refusé l’organisation du service de Vie Scolaire et a contrevenu aux dispositions prévues pour la surveillance des élèves dans l’établissement ainsi que pour les lieux où l’exercer, notamment le …, et commis aussi des manquements dans ses relations avec les parents d’élèves les induisant en erreur le ….à propos des modalités de contrôle de l’absentéisme dans l’établissement) , le ….. ,

Exemple 3 : Que M…. . ne s’est pas conformé à plusieurs consignes qui lui avaient été solennellement signifiées par le chef d’établissement relativement à la manière d’exercer ses missions dans l’établissement, notamment le …. ainsi que par son adjoint, le …..,

Exemple 4 : Que M ……. a eu un geste brutal vis-à-vis d’une élève relaté par un parent le … ; qu’elle a eu des paroles et des gestes menaçants à l’égard de la principale adjointe le … ; qu’elle a eu devant témoins des paroles des gestes de menace puis un geste de violence légère sur la personne du chef d’établissement, représentant de l’Etat le …, entraînant la chute de cette dernière,

Exemple 5 : que M….. a commis des fautes dans la surveillance des élèves mettant en cause leur sécurité

- en ne tenant pas les postes précis où M…. était attendu et notamment : au restaurant scolaire, le ….. ; au portail le …. ; en restant au bureau des surveillants refusant de tenir une permanence où elle était attendue le …..,

- en s’abstenant par une extrême passivité, de fournir aux élèves les consignes indispensables au maintien du bon ordre et de leur sécurité dans les circulations, dans la cour, dans la salle de permanence, notamment  le ….,

- en autorisant les élèves à utiliser, le …... des appareils de sport utilisables uniquement par les professeurs d’éducation physique et sportive et en l’absence de ces derniers.

Considérant que tous ces actes contreviennent à la mission de surveillance, d’assistance et d’éducation que M…….tient de son statut et nuisent à la bonne marche de l’établissement

Considérant que les faits reprochés constituent une faute/des fautes d’une particulière gravité de nature à justifier une sanction
Considérant en outre, que M./Mme X a déjà fait l’objet d’une lettre de rappel à ses obligations le …..et/ou d’une sanction disciplinaire de (indiquer la sanction) prononcée le ….(Ces éléments sont importants pour justifier la proportionnalité de la sanction)

Décide :

La sanction de licenciement pour faute sans préavis ni indemnité de licenciement est prononcée à l’encontre de M…. , à compter de la notification de cette lettre
Les voies et délais de recours sont précisés ci-après (à joindre)

Fait à ………., le …………












Signature 








Nom  Prénom et qualité du signataire
Annexe 3-13

Lettre de licenciement pour insuffisance professionnelle
Lettre recommandée avec accusé de réception avec les voies et délais de recours

Timbre de l’établissement

Le chef d’établissement  

     







A









M………………

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 83 portant dispositions des droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat, et notamment le 6° de son article 3 ;

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié, relatif aux dispositions générales applicables aux agents non-titulaires de l’Etat pris pour l’application  de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation ;

Vu le décret n° 2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap,

Vu le contrat de recrutement en qualité d’Assistant d’Education/Assistant Pédagogique/ Accompagnant des Elèves en Situation de Handicap fait à …. le …..
Vu la lettre recommandée avec accusé de réception du ….., par laquelle M.         a été convoqué à consulter son dossier administratif le ….. à ….. au (établissement).

Vu la présence de M……. à cette convocation,
Vu l’attestation (pièce jointe) remise à l’intéressée le ….. au secrétariat de l’établissement relativement au déroulement de cette consultation et le rappel qui lui a été fait par le chef d’établissement le ….. et par écrit qu’elle pouvait lui formuler ses observations relativement à son dossier par écrit et les lui remettre au plus tard le …..
(Vu l’absence de présentation desdites observations à la date fixée.)

Vu la consultation de la commission consultative paritaire du ……
Considérant que M…………n’a pas su assumer ses fonctions de surveillance, ne sait pas asseoir son autorité ou n’a pas su prendre la dimension des fonctions (préciser les circonstances)
Considérant que M. ……..n’a pas les qualités requises pour être Assistant d’Education/Assistant Pédagogique/ Accompagnant des Elèves
Décide :

La licenciement pour insuffisance professionnelle est prononcée à l’encontre de M. , 
Le licenciement, compte tenu des droits à congés et du préavis prendra effet au….

M. M…………..percevra en raison de son ancienneté une indemnité de licenciement de………€

Les voies et délais de recours sont précisés ci-après (à joindre)

Fait à ………., le …………









Signature 









Nom et Prénom et qualité du signataire
Annexe 3-14

Voies et délais de recours
Si vous estimez que cette décision est contestable, vous pouvez formuler : 

* soit un recours gracieux devant le chef d’établissement, 

* soit un recours contentieux devant la juridiction administrative.

Le recours gracieux peut être fait sans conditions de délais.

En revanche, le recours contentieux doit intervenir dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision.

Si vous souhaitez en cas de rejet du recours gracieux former un recours contentieux, ce recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai du recours contentieux.

Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la décision intervenue sur ledit recours gracieux ou hiérarchique.

Cette décision peut être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois).

Dans les cas très exceptionnels où une décision explicite intervient dans un délai de deux mois après la décision implicite c’est à dire dans un délai de quatre mois à compter de la date du présent avis. Vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux.
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